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No. 062

Excellency;

1 have the, horicur to ackno>wl.dge reeipt of your Note No.
1880 dated April 9, 199-9, which reads as tollows:

"I have the honour to refer to the consultations between the
aeronautical authorities of the UJnited MexÎcan States and of Canada
held in Ixtapa-Zihuatanejo, Guerrero, February 01-02, 1999, during
,which they agreed to amend the Agreement on Air Transport between the
tw'o countries, signed on December 21, 1961, as amended (the Agreement) ,
introducing amendments to Articles VI, VII, X and XI; the addition of
provisi±ons relating to the operation of passengur charter f lights and
aiendxents to Sections 1 and II of the Route Schedule, along the
f ollowing lines:

Article VI of the Agreement is superseded in its entirety and
the following is substituted therefor:

iP.ovMSrUon Ou zzIJT IUMDLIS. CElTXFIC&zS AND LI=RCZB

1. Certificate. of airworthinesa, certificates of
competency and licences, issued or rendredi valid by the aeronautical
authorities of one Contracting Party and stili ini force, shall be
recognized as valid by the. aeronautical authorities of the other
Contracting Party for the purpose of operating the agreed services
provided that such certificats or licences were issued or rndered
valid pursuant La, and in confcrmity with, the standards established
under tho Convention. The acronautical authorities of each Coritracting



No. 062

Excellence:

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note n° 1880 en datedu 9 avril 1999 qui est libellée comme suit

"J'ai l'honneur de me reporter aux consultations entre lesreprésentants des autorités aéronautiques du gouvernement des États-Unisdu Mexique et celles du Canada tenues à Ixtapa-Zihuatanejo, Guerrero,les lo et 2 février 1999. Au cours des discussions, il a été convenu demodifier l'Accord relatif au transport aérien (l'Accord), dans saversion modifiée, lequel a été conclu entre nos deux gouvernements le21 décembre 1961. On décrit ci-après les modifications qui ont étéapportées aux articles VI, VII, X et XI et aux sections I et Il dutableau des routes, ainsi que les ajouts relatifs à l'exploitation devols affrétés de passagers.

L'article VI intégral de l'Accord est remplacé par ce qui suit:
DISPOSITICMtRITVSAU OtC E M

.CERTIITS - BREVETS -ET LIitCES

1. Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude etlicences décernés ou validés par les autorités aéronautiques d'unePartie contractante qui sont encore en vigueur, sont reconnus commevalides par les autorités aéronautiques de l'autre Partie contractanteaux fins de l'exploitation des services convenus, à la condition queces certificats, brevets ou licences aient été décernés ou validésconformément aux normes établies en vertu de la Conventi on. Lesautorités aéronautiques de chaque Partie contractante se réserventtoutefois le droit de refuser de reconnaitre, aux fins des volseffectués au-dessus de son propre territoire, les licences et brevetsd'aptitude accordés à ses propres ressortissants par l'autre Partiecontractante.



Party reserve the right, however, ta refuse to recogni.ze, for the
purpose of f lights above its own terr±tory, certifÎcates of competency
and licences granted to its own national, by the other Cantractin;
Party.

2. If the privileges or conditions of the licences or
certificates referred to ini paragraph 1 above, Issued by. the
aeronautical authoritiez of one Contracting Pa.rty to any persan or
designated airline or in respect of an aircraft useci in the operation
of the agreed services, shauld permit a dif ferance f rom the standards
established under the Convention, and whiah dif ference has been filed
with the international Civil Aviation Organization, the other
Contracting Party may request consultation~s between the aeroi.autical
authorities with a view ta cla.rifying the practic. in question.

3. Consultations concerning the safety standards and
requirementS ma±ntained and adrminstered by the aeronautical
authorities of the other contracting Party relating to aeronautical
facilitiês, aircre<, aircraf t, and operation of the designated airlines
shall b. held within fitteen (15) days of rece±pt of a requ.st fram
either Contracting Party. If, af ter fifteen (15) day. f rom~ the date of
the requzest for consultations, the aeronautical authorities of on.
Contract±ng Party find tha-. the aeronautical authorities of the othr
Contractinç Party do flot effect±vely maJ.ntain and admnister safety
standards and requirements in these areas that are at leazt equal te
the, miniums standards which iuay b. establ.ished pursuant te the
Convention, the aeronatitcal authorities cf the other Contrac:ing Party
shafl. be notified of suchi findings and the steps cons±dered necassary
to oontorm with tii., minîmulm standards. Failure to take azpzropriate
corrective action vithin a reasonable time shail constitute groiaids for
withhold±ng, revoJc±ng, auspending or impouing conditions on the.
authorizations of the. airlin, or airlines designated b~y the. other
Contracting Party.

Article VII i. am.nded as follows:



2. Si les privilèges ou conditions des licences, brevets oucertificats mentionnés à l' alinéa 1 ci-dessus, qui sont délivrés par lesautorités aéronautiques d'une Partie contractante à toute personne ouentreprise de transport aérien désignée ou, encore, pour un aéronefexploitant les services convenus, permettent une dérogation aux normesétablies en vertu de la Convention, et que cette dérogation a éténotifiée à l'Organisation de l'aviation civile internationale, l'autrePartie contractante peut demander la tenue de consultations entre lesautorités aéronautiques afin d'obtenir des précisions au sujet de lapratique en question.

3. Les consultations concernant les exigences et les normes desécurité maintenues et administrées par les autorités aéronautiques del'autre Partie contractante relativement aux installationsaéronautiques, aux équipages d' aéronef, aux aéronefs et à l'exploitation
des entreprises de transport aérien désignées doivent être tenues dansles quinze (15) jours suivant la réception de la demande de l'une oul'autre des Parties contractantes. Si, après quinze (15) jours à comterde la date à laquelle les consultations ont été demandées, les autoritésaéronautiques d'une Partie contractante concluent que les autoritésaéronautiques de l'autre Partie contractante ne respectent nin'appliquent les exigences et les normes de sécurité de façon efficacedans les zones en question d'une manière au moins égale aux normesminimales pouvant être établies en vertu de la Convention, les autoritésaéronautiques de l'autre Partie contractante doivent être informées deces conclusions et des mesures qu'elles devront prendre pour seconformer à ces normes minimales. Le défaut de prendre des mesurescorrectives dans un délai raisonnable constitue un motif de retenue, derévocation ou de suspension des autorisations de l'entreprise ou desentreprises de transport aérien désignées par l'autre Partiecontractante, ou de l'imposition de conditions sur ces au:orisations.

L'article VII est modifié comme suit:

DOCeTs IMRIMÉS DES ETEPRISES DE TRMSPCR JtIEN

Relativement à l'article VII, les fournitures transportées sur lesaéronefs doivent comprendro les articles qui doivent être utilisés ouqui sont utilisés uniquement pour l'exploitation ou l'entretien desaéronefs de cette entreprise de transport aérien ainsi que les réservesde billets imprimés, les lettres de transport aérien, les documentsimprimés portant le symbole de l'entreprise, ainsi que le matériel



&IEn~zImL

With respect to Article VII, aircraf t stores- shafll icludeitems -'ntended for use, or used Solely in cornection, with th'e operationor servicing of aircraf t of that airline as veli as printed ticketstock, air waybills, any printed siaterial which bears the insignia ofthe company prinitect thereon and usual piublicity mate.rial distributed
without charge by that airline.

Article X of the Agreement is aupsrseded in its ent±rety andthe f ollowixig is substituted therefor:

I. There shalJ. b fair and equaal opportunity for thedesiqnated airl±ues cf both Contracting Parties to operate t.he agreedservices on the specified routes.

4. Provision for the carrnage of passengers, m~ail andca.rgo both talcen up and discharged at points on the apc±fi.d routes ±inthe territories of States othr than that designat±ng the airline shall



publicitaire usuel distribué sans frais par cette entreprise detransport aérien.

L'article X intégral de l'Accord est remplacé par ce qui suit:

DISPOSITIS ag ygg A zL CAPACITÉ

Les entreprises de transport aérien désignées des deuxParties contractantes doivent avoir des possibilités égales etéquitables d'offrir les services convenus sur les routes spécifiées.

2. lors de l'exploitation des services convenus, les entreprisesde transport aérien désignées de chaque Partie contractante tiennentcompte des intérêts de l'entreprise ou des entreprises de transportaérien désignées de l'autre Partie contractante de façon à ne pas nuireindûment aux services qu'offrent ces dernières pour une même route, entotalité ou en partie.

3. Les services convenus qu'offrent les entreprises de transportaérien désignées des Parties contractantes doivent être raisonnablementaxés sur les besoins du public en matière de transport aérien sur lesroutes spécifiées et leur objectif premier doit être l'offre, selon uncoefficient de charge raisonnable, d'une capacité suffisante pourrépondre aux besoins actuels et aux prévisions raisonnables er matièrede transport de passagers et de marchandises, y compris du courrier,entre le territoire de la Partie contractante qui a désigné l'entreprisede transport aérien et les pays de destination finale du trafic.

4. Les dispositions relatives au transport de passagers et demarchandises, y compris du courrier, qui sont embarqués ou chargés, etdébarqués ou déchargés, en des points des routes spécifiées situés surles territoires d'États autres que celui qui a désigné l'entreprise detransport aérien sont prises conformément au principe général voulant
que la capacité soit établie en fonction

(a) des exigences de trafic à destination ou en provenance duterritoire de la Partie contractante qui a désigné l'entreprise detransport aérien;

(b) des exigences de trafic dans les régions que traversel'entreprise de transport aérien, compte tenu des autres services de



b. maade lni accordance vith the general principle that capacity shafll b.
related to:

(a) traffic requirements to and f rom the territory of theCoitracting Party which has designated the. airlin,,

(b) traffic requirements of the area through whiich theairline passes after taking account of other transport servicesestablished by airines of the States cozpris±ng the area; and

(c) the requirements of through airline operation.

5. Each deaiqxaated airline of a Contracting Party shall b.f ree to use its commercial j udgm.nt with respect to the capac±ty to, b.pro vided consi.stent with the, pririciples set out in thi8 Article.
Neither Contracting Party or its aeronaut±cal authorities mayunilaterally imspose any restrictions on the designated airline orairlines of the other Contracting Party with respect to capacity,f requency or type of aircraft emp2.oyed ini connection witii se.rvices overany of the. routes spec±ified ini the >Anexc to this Agreement,.

Article XI is axkrlded as followa:

s UzCRY UO2ZCIC iuiOe 790R EMMG T AMTFlS.

With r.! erence to paraqraph 2 of Article XI of the. Agreeme.nt,propoo.d tarif f shall, if required, b. .iled et leat f ifteen (15) daYsbei ore the proposed date of introduction in~ lieu of forty-five day..-±imlarly, with respect to paragraph 4 of the aaid Article, the. periodfor notice o! dissatisfaction for filed tari!!. shall b. at leasttenClO> day. in lieu of thirty (30) days.

The fofllowing provisions are added to the. Agreement relativeto the. operation of passenger charter f hights:



transport assurés par les entreprises de transport aérien des États dela région; et

(c> des exigences relatives- à l'exploitation de opérationsdirectes.

5. Chaque entreprise de transport aérien désignée d'une Partiecontractante est libre d'utiliser son jugement commercial en ce qui
concerne la capacité à offrir, conformément aux principes exposés dansle présent Article. -Ni la Partie contractante ni ses autoritésaéronautiques ne peuvent imposer unilatéralement aux entreprises detransport aérien désignées de l'autre Partie contractante desrestrictions quant à la capacité, à la fréquence ou au type d'aéronefutilisé dans l'exploitation des services dispensés sur l'une des routesspécifiées dans l'Annexe au présent Accord.

L'article XI est modifié comme suit:

DÉLAI DE PI'yaVIS P0R == DÉpr DES -am

Relativement à l'alinéa 2 de l'article XI de l'Accord, les tarifsproposés doivent, si requis, être déposés au moins quinze (15) joursavant la date proposée pour leur entrée en vigueur au lieu dequarante-cinq (45) jours. De façon similaire, relativement 1 'alinéa 4dudit article, la période de délai pour un avis d'insatisfactionconcernant les tarifs déposés est d'au moins dix (10) jours au lieu detrente(30) jours.

Les dispositions suivantes relativement à l'exploitation de volsaffrétés de passagers sont ajoutées à l'Accord:

SERVICESD'F2TETAREN

1. Dans l'exécution des vols affrétés, les entreprises detransport aérien canadiennes et mexicaines peuvent, sans restriction àl'égard du rapport de partage de trafic, de la capacité ou de lafréquence, du droit de premier refus des entreprises de transport aériendésignées, et sur une base non discriminatoire:

(a) dispenser des services de transport entre un ou plusieurs
points situés dans le territoire de la Partie contractante dont



1 . In the performance of charters CanadLian, and Mexicanair carriers shall have the rigkit, without uplift ratio restrictions,capacity/frequency limitations, the offerinq of a right of firstrefusal ta designated air carriers, and ori a riondiscriminatory basis,
to:

(a> carry traffic between ariy poi nt or points ini theterritory of the Contractirig Party of which the air carrier is anational and any point or points in the territary af tae otherContracting Party, w'ithout local or atapover traffic rightsbetween points in the territory of the other Coutracting Party;

(b) combine on the sanie aircraf t international chartertzaffic destin.d ta a po±4nt <s) in the territory of the otherContracting Party with traffic destined ta a point (s) ini a third
country, wuithout local or stopover traffic rights between theterritory of the. other Contracting Party and the third country;

(c) charter the. unused bellyhold space of aircraf t
chartered for the carrnage of passengers for the carrnage of
Cargo.

2. Charzer f liqhts or serias of charter flights shall besold and opsratad in accordance with the charter reguiations of thtcountry of origin of the charter traf fic. To the frilest extantpossible the aeroziautical authorities shall minimize the admini.ztrative
burden izmposed on air carriers.

3. Feas or charges for perzits te operate charters appliedby the aeronauticai author.t jas of one Contractiziç Party ta theai.rlinas of the other Contracting Party shall ba no higher than thelowest such fees or charges applied to ariy otkier air carrier opezatinginternational charters te or from that territory.



l'entreprise de transport aérien est une entreprise nationale etun ou plusieurs points situés dans le territoire de l'autre Partiecontractante, sans droit de trafic local ou d'escale entre lespoints situés dans le territoire de l'autre Partie contractante;
b) combiner, dans le même aéronef, du trafic d'affrètementinternational dont la destination est un ou plusieurs pointssitués dans le territoire de l'autre Partie contractante avec dutrafic dont la destination est un ou plusieurs points situés dansun pays tiers, sans droit de trafic local où d'escale entre leterritoire de l'autre Partie contractante et le pays tiers;
c) affréter, pour le transport de marchandises, l'espace inutiliséde la soute d'un aéronef affrété pour le transport de passagers.
2. Les vols affrétés ou les séries de vols affrétés doivent êtrevendus et exploités conformément aux règlements sur l'affrètement dupays d'origine du trafic. Les autorités aéronautiques doivent réduirele plus possible la charge administrative imposée aux entreprises detransport aérien.

3. Les droits ou frais exigés par les autorités aéronautiquesd une Partie contractante pour l'obtention d'un permis d'exploitationde vols affrétés par les entreprises de transport aérien de l'autrePartie contractante ne doivent pas excéder les droits ou frais les plusbas imposés à toute autre entreprise de transport aérien exploitant desvols affrétés internationaux en provenance ou à destination duterritoire en question.

le tableau intégral des routes de l'Accord est remplacé par ce quisuit:

TLAA DES RlOER

SECTTONT

La route suivante peut être exploitée dans chaque direcLion parl'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le



The Route Schedug, of the Agreement is superseded in îtsentirety and the follow±ng 13 suhstituted therefore:

The following route may b. operated in each direction by an airline orairlines designated by the Goveznment of Canada:

Any point or Ziny point or Axny point or Any point or
points points points points

1.* Intransit and ovri stopover r±ghts shall b. availabl, at Inte -mdiate
Points and at Points in Mexi1co. Stopover rights s1iall fot b.
available between Point.5 ini Mexico. At the option of each
deaignated airline, on-lie connections may b. msade at eny ef thepoints on the route. No fiftb freedom righta shall ba a-iailable
between Intermediat, Points and Points in Mexico and between Points
in Mexico and Points Beyond.

2. Any Intermediat, Points and/or Points Eeyond may b. omitted on anyor all services, pxovided that all services originate or terminate
in Canada. Points in Mexico may b. served separately or ini
combination.

3. Subi sot to the regulatory requirements normahy applied by the
aeronautical authoritj..s of the United Nexicari States, the
deuignated airline or airlines of Canada may enter into oo-operativ>.
arrangements for the purpose of code-sharinq (i.e., selling
transportation under its/their own co>de) on flights opeated by the
designate4 airline or airline3 of Mexico and/or on f lights operated
by airlinea of third countries. Ail atilines tin such arrangements



Gouvernement du Canada.

POINTS SIuTDs Ai nsOINTS SITU*S At POINTS AfU-D

Tout point ou Tout point ou Tout point ou Tout point outous points tous points tous points tous points

1. Les droits propres d'escale et de transit peuvent être exercés auxpoints intexmédiaires-et aux points situés au Mexique. Les droitsd'escale ne peuvent être exercés entre les points situés au Mexique.Au choix de chaque entreprise de transport aérien désignée, descorrespondances intracompagnie peuvent être établies é nimporte quelpoint de la route. Aucun droit de cinquième liberté ne peut êtreexercé entre les points intermédiaires et les points situés auMexique et entre les points situés au Mexique et les points au-delà.

2. Tout point intermédiaire et/ou tout point au-delà peut être omispour l'un ou la totalité des services, pourvu que tous les servicesdébutent ou se terminent au Canada. Les points situés au Mexiquepeuvent être desservis séparément ou en combinaison.

3. Sous réserve des exigences réglementaires normalement appliquées parles autorités aéronautiques des États-Unis du Mexique, l'entrepriseou les entreprises de transport aérien désignées du Canada peuventprendre des arrangements de coopération en matière de partage decodes (c.-à-d. vendre des services de transport aérien sous son/leurpropre code) sur des vols exploités par l'entreprise ou lesentreprises de transport aérien désignées du Mexique ou sur des volsexploités par des entreprises de transport aérien de pays tiers.Toutes les entreprises de transport aérien qui participent à cesarrangements de coopération doivent détenir les autorités appropriéeset doivent pouvoir transférer du trafic entre aéronefs aux fins dupartage de codes. Les droits de cinquième liberté ne sont pasapplicables aux fins du partage de codes et pour les services aériensexploités par les entreprises de transport aérien utilisant leurspropres appareils.



shall hold the appropriate authozity. Airlines shall b. permtted
to transfer traf fic between a±rcraft for the purpose of code-
sharing. Fifth freedom rights shall fot b. authorized for the
puxposes of code sharing and oç<n aircraft ser-vices.

4. Notw±thstand±ng the provisions of Article 111 of the Agreement, theGovernsient of Canada îay desigriate up to two airUînes to operate ownaircraft services between each point in Canada and each point InM4exico. Additional airlines imay b. authorized £or code sharingservices, on the flights o4 the designat.d airline5 of the otherContracting Party and airlines of third courtries, in each City
pair.

5. With respect to paragxaph 4 the additional designation betveen
Toronto and Mexico City shall b. availabl, after on. year froumFebruary 2, 1999, unless a shorter period i. aqreed by -bathgovernments. However, a second airline, authoriz.d for code shareservices xuay operate the M4exico City -Toronto route.

SECTION II

The following route may b. operated -in each direction by an airline orairlines desiqnated by the Government of the United Nexican States:

An y point or Any point or
points points

-a

Any point or
points



4. Nonobstant les dispositions de l'article III de l'Accord leGouvernement du Canadapeut désigner jusqu'à deux entreprises detransport aérien pour exploiter des services aériens utilisant leurspropres appareils entre chaque point situé au Canada et chaque pointsitué au Mexique. Des entreprises de transport aérien supplémentairespeuvent être autorisées à exploiter des services sur la base dupartage de codes sur les vols des entreprises de transport aériendésignées de l'autre Partie contractante et des entreprises detransport aérien de pays tiers, dans chaque liaison.
5. Relativement à l'alinéa 4, la désignation supplémentaire entreToronto et Mexico sera possible un an après le 2 février 1999, àmoins que les deux gouvernements ne s'entendent sur un délai pluscourt. Toutefois, une seconde entreprise de transport aérien,autorisée a exploiter des services sur la base du partage de codes,peut exploiter la route Mexico-Toronto.

La route suivante peut être exploitée dans chaque direction parl entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par leGouvernement des États-Unis du mexicains.

POMS SInts A u s PO:S r oIM

Tout point ou Tout point ou Tout point ou Tout point outous points tous points tous points tous points

Notes

1. Les droits propres d' escale et de transit peuvent être exercés auxpoints intermédiaires et aux points situés au Canada. Les droitsdl escale ne peuvent être exercés entre les points situés au Canada.Au choix de chaque entreprise de transport aérien désignée, descorrespondances intracompagnie peuvent être établies à n'importe quelpoint de la route. Aucun droit de cinquième liberté ne peut êtreexercé entre les points intermédiaires et les points situés au Canadaet entre les points situés au Canada et les points au-delà.



in~ Canada and Pointe Eeyond.

2. Any Intermediate Points and/or Points Beyondi may be omitted on any
or ail services, providied that all services originate or terminate
in Mexico. Points in Canada may be served separately or ini
combination.

3. Subject ta the regulatory requirements normally applied by the.
aeramautical authorities of Canada, the, designated air1.ine or
airlines of Mexico niay enter into co-operative arrangements for thepiirpose of code-sharing Çi.e., selling transportation under
its/their own code) on flights op.rated by the. designated a.1r24ne or
airlines of Canada and/or on flights operated by' airlines -.f third
countries. Ail a±rlines ini such arrangements shall hold the
appropriate authority; Airlines shall b. permitted te transfer
traffic betweezi airoraft for the purpose of code-sharing. Fifth
freedQm rights shall not b. authorized for the, purposes of code
sharing anid ovzi alrcraft services.

4. Notwithstandinq the. provisions of Article III of the. Agreement, the
Government of Mexico may designate up ta twe airlines ta operate eue
aircraft servi.ces between each point in Mexi.co and eacb poinit ini
Canada. Additional airlines may b. authorized for code sharing
services, on the, flights of the desiqnated airlines of the other
Contracting Party and airlines of third couitrieu, in eéch city
pair.

5. With respect ta parag'raph 4 the additional designation betwsen
Toronto and Mxico City shall b. available after one year from
February 2, 1999, unless a shorter period is aqxeed by bath
g'ovexznments. However, a second airline, authorized for code ahare
services may operate the Mexico City -Tor'onto route".

If the foregoing amendments are acceptable te. your
Exc efl ency 1 s Governuent, 1 have the. henour ta propose that this Note,
the text of which is equally authentic in Engliah, French and Spanish,
and your reply in confinmtion thereto, shall constitute an Agreement



2. Tout point intermédiaire et/ou tout point au-delà peut être omis pourl'un ou la totalité des services, pourvu que tous les servicesdébutent ou se terminent au Mexique. Les points situés au Canadapeuvent être desservis séparément ou en combinaison.

3. Sous réserve des exigences réglementaires normalement appliquées parles autorités aéronautiques du Canada, l'entreprise ou lesentreprises de transport aérien désignées du Mexique peuvent prendredes arrangements de coopération en matière de partage de codes(c.-à-d. vendre des services des transport aérien sous son/leurpropre code) sur des vols exploités par l'entreprise ou lesentreprises de transport aérien désignées du Canada ou su. des volsexploités par des entreprises de transport aérien de pays tiers.Toutes les entreprises de transport aérien qui participent à cesarrangements de coopération doivent détenir les autorités appropriéeset doivent pouvoir transférer du trafic entre les aéronefs aux finsdu partage de codes. Les droits de cinquième liberté ne sont pasapplicables aux fins du partage de codes et pour les services aériensexploités par les entreprises de transport utilisant leurs propresappareils.

4. Nonobstant les dispositions de l'article III de l'Accord, leGouvernement du Mexique peut désigner jusqu'à deux entreprises detransport aérien pour exploiter des services aériens utilisant leurspropres appareils entre chaque point situé au Mexique et chaque pointsitué au Canada. Des entreprises de transport aériensupplémentaires peuvent être autorisées à exploiter des services surla base du partage de codes pour les vols des entreprises detransport désignées de l'autre Partie contractante et desentreprises de transport de pays tiers, dans chaque liaison.

5. Relativement à l'alinéa 4, la désignation supplémentaire entreToronto et Mexico sera possible un an après le 2 février 1999, àmoins que les deux gouvernements ne s'entendent sur un délai pluscourt. Toutefois, une seconde entreprise de transport aérien,autorisée à exploiter des services sur la base du partage de codes,peut exploiter la route Mexico-Toronto.

Si ce qui précède est acceptable au gouvernement de votre Excellence,j'ai l'honneur de proposer que la présente note, dont le texte faitégalement foi en anglais, en français et en espagnol, et votre réponseportant confirmation constituent un Accord entre nos deux gouvernements.Ledit Accord prendra effet lorsque l'une et l'autre des Parties



between our twa Governments whîch shal. perit its entry into force on
the date when both Coztractînq Parties shall] have informed ecd othier
th.rough diplomaatic channeis, that they have fulfilled the. farnai
requireaients under theîr national law, ini confor8.ity with the,
provisionz of Article XX of the Agreement«.

1 have the honour to inforn you tbat the Governuent c.7 Canada
accepts the proposais set forth in your Note and agrees that your Note,
which is equally aithentic ini English, Frenich and Spanish, and this
reply, sha~ll] constitute an Agreemnt to Am nd the Air Transport
Agreement between our two Goverriments signed at Mxico City, D. F. on
December 21, 1961, as ankended, which shall enter ±nto force on th.e date
when bot Contracting Pa.rti.es shall. have iriformed ecd other through
diploeNtic channels, that they have fu2filled the f ormal requiremnts
under tbeir nati.ona.l law, ini conf ormty vith the. provisions of Article
xX of the Agrement.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest
consideration.

8. E. Goodi
Ambassador of Canada

Mexi.co City, April 9, 1999

H.E.Roaario Green
Secretary of Foreign Affairs
Mexico City



contractantes auront signifié un >avis réciproque par voiediplomatique, selon lequel elles Ont satisfait aux exigences de leurlégislation respective, conform6éuent aux dispositions de le'artîileXX de l'Accord".

J'aij en outre l'honneur de vous informer que les propositions
avancées dans votre Note agréent au Gouvernement du Canada et deconfirmer que votre Note et la présente réponse, dont les versionsanglaise, f rançaise et espagnole font également foi, constituent unAccord modifiant l'Accord sur le transport aérien qu'ils ont signéà mexico, District fédéral, le 21 décembre 1961, tel que modifié,et qui entrera en vigueur à la date à laquelle les deux Partiescontractantes ce seront notifié, par les voies diplomatiques,1 'accozoplissement des formalités requises par leur droit national,conformément aux dispositions de l'Article XX de l'Accord.

Veuillez agréer, Excellence, les assurances renouvelées de matris haute considération.

S.E ooc

L Ambassadeur du Canada

Mexico, District fédéral,
le 9 avril 1999

S. E. Rosaria Green
Secrétaire des Affaires Étrangères
États -Unis mexicain AKal5



Mexico City, April 9, 1999

Mr. Ambassador-

I have the honour to refer to the consultations between the
aeronautical authorities of the United Mexican States and of Canada
held in Ixtapa-Zihuatanejo, Guerrero, February 01-02, 1999, during
whicli they agreed to amend the Agreement on Air Transport between
the tw>o countries, signed on December 21, 1961, as amended (the
Agreement), introducing aniendments to Articles VI, VII, XC and XI;
the addition of provisions relating to the operation of passenger
charter f lights and amendinents to Sections I and II of the Route
Schedule, along the following lines:

Article VI of the Agreement is superseded in its entirety
and Uhe f ollowing is substituted therefore:

PROVISIONS ON SAPETY STANDARDS, CElTIFICATES AND LICENCES

1. Certif icates of airworthiness, certif icates of competency
and licences, issued or rendered valid by the acronautical
authorities cf one Contracting Party and stili in force, abali be
recognized as valid by the aeronautical atthorities of the other
Contracting Party for the purpose of operating the agreed services
provided that such certificates or licences were issued or rendered
valid pursuant to, and in conformity with, the standards
established under thc Convention. The aeronautical authorities of
each Contracting Party reserve Uic right, however, to refuse to
recognize, for the purpose cf flights above its own territory,
certif icates of competency and licences granted to its own
national. by the other Contracting Party.

2. If the privileges or conditions of the licences or
certif icates referred to in paragraph 1 above, issued by the
aeronautical authorities of one Contracting Party tc> any person or
designated airline or in respect of an a±rcraft used in the
operation cf the agreed services, should permi~t a difference from
the standards established under the Convention, and which
difference lias been f iled with Uic Internati.onal Civil Aviation
Organization, the other Contracting Party may requmat consultations
between the aeronautical authorities with a view ta clarifying Uic
practice in question.



La ville de Mexico, le 9 avril 1999

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me reporter aux consultations entre les
représentants des autorités aéronautiques du gouvernement des
États-Unis du Mexique et celles du Canada tenues à Ixtapa-
Zihuatanejo, Guerrero, les 1 et 2 février 1999. Au cours desdiscussions, il a été convenu de modifier l'Accord relatif autransport aérien (l'Accord) , dans sa version modifiée, lequel a été
conclu entre nos deux gouvernements le 21 décembre 1961. On décrit
ci-après les modifications qui ont été apportées aux articles VI,VII, X et XI et aux sections I et II du tableau des routes, ainsi
que les ajouts relatifs & l'exploitation de vols affrétés depassagers.

L'article VI intégral de l'Accord est remplacé par ce qui
suit:

DISPOSITIONS RELATIVES AUX NORMES DE SÉCURITÉ.
CERTIFICATS BREVETS ET LICENCES

1. Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude etlicences décernés ou validés par les autorités aéronautiques d'unePartie contractante qui sont encore en vigueur, sont reconnus commevalides par les autorités aéronautiques de l'autre Partiecontractante aux fins de l'exploitation des services convenus, à lacondition que ces certificats, brevets ou licences aient étédécernés ou validés conformément aux normes établies en vertu de laConvention. Les autorités aéronautiques de chaque Partiecontractante se réservent toutefois le droit de refuser dereconnaitre, aux fins des vols effectués au-dessus de son propreterritoire, les licences et brevets d'aptitude accordés à sespropres ressortissants par l'autre Partie contractante.

2. Si les privilèges ou conditions des licences, brevets oucertificats mentionnés à l'alinéa 1 ci-dessus, qui sont délivréspar les autorités aéronautiques d'une Partie contractante à toutepersonne ou entreprise de transport aérien désignée ou, encore,pour un aéronef exploitant les services convenus, permettent unedérogation aux normes établies en vertu de la Convention, et quecette dérogation a été notifiée à l'Organisation de l'aviationcivile internationale, l 'autre Partie contractante peut demander latenue de consultations entre les autorités aéronautiques afind'obtenir des précisions au sujet de la pratique en question.

Son Excellence
Monsieur S.E. Gooch
Ambassadeur du Canada au Mexique



3. Consultations concerniflg the safety standards and
reguirements maintained and admnistered by the aeronautical
authorities of the other Contracting Party relating to aeronautical
facilities, aircrew, aircraf t, and operation of the designated
airlines shall be held within fifteen (15) days of receipt of a
request f rom either Contracting Party. If , af ter f ifteen (15) days
f rom the date of the request for consultations, the aeronautical
authorities of one Contracting Party fÎmd that the aeronautica.
authorities of the other Contracting Party do not effectively
maîntain and administer safety standards and requirements.in these
areas that are at least egual to the minimum standards which may be
established pursuant to the Convention, the aeronautical
authorities of the other Contracting Party shall be notified of
such f indings and the steps considered necessary to conform with
tiiese minimum standards. Failure to tace appropriate corrective
action with±n a reasonable time shall constitute grounds for
withholding, revoking, suspending or imposing condit ions on the
authorizations of the airline or airlines designated by the other
Contracting Party.

Article VII is aniended as f ollows:

AIRLINE PRINTKD MATEKUAL

1. With respect to Article VII, aircraf t stores shall
include items intended for use, or used solely in connection with
the operation or servicing of aircraf t of that airline as vell as
printed ticket stock, air waybills, any printed material which
bears the insignia of the company printed thereon and usual
pubJicity material distributed without charge by that airline.

Article X of the Agréement i. superseded in its entirety
and the f ollowing is substituted theref or:

PlOVrSxous ON CAACIT

h. There shahl be fair' and equal opportunity for the.
d.eignated airlines of bath Contracting Parties to operate the
agreed services on the. specified routes.



3. Les consultations concernant les exigences et les normes
de sécurité maintenues et administrées par les autorités
aéronautiques de l'autre Partie contractante relativement aux
installations aéronautiques, aux équipages d'aéronef, aux aéronefs
et à l'exploitation des entreprises de transport aérien désignées
doivent être tenues dans les quinze (15) jours suivant la réception
de la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes. Si,après quinze (15) jours à compter de la date & laquelle lesconsultations ont été demandées, les autorités aéronautiques d'une
Partie contractante concluent que les autorités aéronautiques del'autre Partie contractante ne respectent ni n'appliquent lesexigences et les normes de sécurité de façon efficace dans leszones en question d'une manière au moins égale aux normes minimales
pouvant être établies en vertu de la Convention, les autorités
aéronautiques de l'autre Partie contractante doivent être informées
de ces conclusions et des mesures qu'elles devront prendre pour se
conformer à ces normes minimales. Le défaut de prendre des mesures
correctives dans un délai raisonnable constitue un motif de
retenue, de révocation ou de suspension des autorisations de
l'entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par
l'autre Partie contractante, ou de l'imposition de conditions sur
ces autorisations.

L'article VII est modifié comme suit:

DOCDMENTS IMPRIEnS DES ENTREPRISES DE TRANSPORT AâRIEN

1. Relativement à l'article VII, les fournitures
transportées sur les aéronefs doivent comprendre les articles quidoivent être utilisés ou qui sont utilisés uniquement pourl'exploitation ou l'entretien des aéronefs de cette entreprise detransport aérien ainsi que les réserves de billets imprimés, leslettres de transport aérien, les documents imprimés portant lesymbole de l'entreprise, ainsi que le matériel publicitaire usuel
distribué sans frais par cette entreprise de transport aérien.

L'article X intégral de l'Accord est remplacé par ce qui suit:

DISPOSITIONS RELATIVES . LA CAPACITi

1. Les entreprises de transport aérien désignées des deuxParties contractantes doivent avoir des possibilités égales etéquitables d'offrir les services convenus sur les routesspécifiées.

2. Lors de l'exploitation des services convenus, lesentreprises de transport aérien désignées de chaque Partiecontractante tiennent compte des intérêts de l'entreprise ou desentreprises de transport aérien désignées de l'autre Partiecontractante de façon à ne pas nuire indûment aux services
qu'offrent ces dernières pour une même route, en totalité ou en
partie.

3. Les services convenus qu'offrent les entreprises de
transport aérien désignées des Parties contractantes doivent êtreraisonnablement axés sur les besoins du public en matière detransport aérien sur les routes spécifiées et leur objectifpremier doit être l'offre, selon un coefficient de charge
raisonnable, d'une capacité suffisante pour répondre aux besoins
actuels et aux prévisions raisonnables en matière de transport depassagers et de marchandises, y compris du courrier, entre leterritoire de la Partie contractante qui a désigné l'entreprise detransport aérien et les pays de destination finale du trafic.

4. Les dispositions relatives au transport de passagers etJe marchandises, y compris du courrier, qui sont embarqués ouchargés, et débarqués ou déchargés, en des points des routesspécifiées situés sur les territoires d'États autres que celui qui



(c) the requirements of through airline operation.

5. Each designated airline of a Contracting Party shall be
free to use its comDmercial judgment with respect to the capacity to
be provided consistent with the principles set Dut in this Article.
Neither Contracting Party or its aeronautical authorities may
uziilaterally impose any restrictions on the desigxnated airline or
airlines of the other Contracting Party with respect to capacity,
f requency or type of aircraf t employed in connection with services
over any of the routes specified ini the Annex to this Agreemient.

Article XI is amended as follows:

STATIITOR? NOTICE PERIOD FOR FIZJNG TARIFFS:

1. With reference to paragraph 2 of Article XI of the
Agreement, proposed tarif fs shall, if required, 1be f iled at least
fit teen<15) days before the proposed date of introduction in lieu
of forty-five days. Similarly, with respect te paragraph 4 of the
said Article, the period for notice of dissatisfaction for filed
tariffs shall be at least ten<l0) days in lieu of thirty (30)
days.

The following provisions are added to the Agreement relative
to the operation of passenger charter flights:

CE.IRTER AIR SERVICES

1. In the performance of charters Canadian and Mexican air
carriers shall have the right, without uplift ratio restrictions,
capacity/frequency limitations, the offering ot a right of f irst
refusai te designated air carriers, and on a nondiscriminatory
basis, to:

(a) carry traffic betveen any point or points in the
territory of the Contracting Party of vhich the air carrier is a
national and any point or points in the territory of the other
Contracti2g Party, without local or stopover traf tic rights between
points in the territory of the other Contract±ng Party;

(b) combine on the sanie aircraf t international charter
trafft destined to a point(<s) in the territory of the other
Contracting Party with traffic destined to a point(sa) in a third
country, without local or stopover traffic rights between the
territory of the other Contracting Party and the third country;



a désigné l'entreprise de transport aérien sont prises conformément
au principe général voulant que la capacité soit établie en
fonction:

(a) des exigences de trafic à destination ou en provenance
du territoire de la Partie contractante qui a désigné l'entreprise
de transport aérien;

(b) des exigences de trafic dans les régions que traverse
l'entreprise de transport aérien, compte tenu des autres services
de transport assurés par les entreprises de transport aérien des
États de la région; et

(c) des exigences relatives à l'exploitation de opérations
directes.

S. Chaque entreprise de transport aérien désignée d'une
Partie contractante est libre d'utiliser son jugement commercial en
ce qui concerne la capacité à offrir, conformément aux principes
exposés dans le présent Article. Ni la Partie contractante ni ses
autorités aéronautiques ne peuvent imposer unilatéralement auxentreprises de transport aérien désignées de l'autre Partie
contractante des restrictions quant à la capacité, à la fréquence
ou au type d'aéronef utilisé dans l'exploitation des services
dispensés sur l'une des routes spécifiées dans l'Annexe au présent
Accord.

L'article XI est modifié comme suit:

DÉLAI DE PRAVIS POUR LE DPÔT DES TARIFS

1. Relativement à l'alinéa 2 de l'article XI. de l'Accord,les tarifs proposés doivent, si requis, être déposés au moinsquinze (15) jours avant la date proposée pour leur entrée envigueur au lieu de quarante-cinq (45) jours. De façon similaire,relativement à l'alinéa 4 dudit article, la période de délai pourun avis d'insatisfaction concernant les tarifs déposés est d'au
moins dix (10) jours au lieu de trente(30) jours.

Les dispositions suivantes relativement à l'exploitation devols affrétés de passagers sont ajoutées à l'Accord:

SERVICES D'AFFRÈTEMENT AÊIENS

1. Dans l'exécution des vols affrétés, les entreprises detransport aérien canadiennes et mexicaines peuvent, sansrestriction à l'égard du rapport de partage de trafic, de la.capacité ou de la fréquence, du droit de premier refus desentreprises de transport aérien désignées, et sur une base nondiscriminatoire:

(a) dispenser des services de transport entre un ou plusieurspoints situés dans le territoire de la Partie contractante dont1 'entreprise de transport aérien est une entreprise nationale et unou plusieurs points situés dans le territoire de l'autre Partiecontractante, sans droit de trafic local ou d'escale entre lespoints situés dans le territoire de l'autre Partie contractante;

(b) combiner, dans le même aéronef, du trafic d'affrètement
international dont la destination est un ou plusieurs points situésdans le territoire de l'autre Partie contractante avec du traficdont la destination est un ou plusieurs points situés dans un paystiers, sans droit de trafic local ou d'escale entre le territoire
de l'autre Partie contractante et le pays tiers;

(c) affréter, pour le transport de marchandises, 1'espaceinutilisé de la soute d'un aéronef affrété pour le transport depassagers.



R013TE SCIfEDU

SECT0NI1

The following route may be operated in each direction by an airline
or airlines designated by the Government of Canada:

Any point or Any point or, Any point or Any point or
points points points points

1. Intransit and own stopover rights shall be available at
Intermediate Points and at Points in Mexico. Stopover rights
shall fot b. available between Points in Mexico. At the option
of each designated airline, on-line connections may be made at
any of the points on the route. No fit th f reedom rights shall
b. available between Intermediate Points and Points in Mexico
and between Points in Mexico and Points Beyond.

2. Any Interuiediate Points and/or Points Beyond may b. omitted on
any or ai]. services, provided that ail services originate or
terminate in Canada. Points in Mexico may be served separately
or in combination.

3. Subi oct to the regulatory requirements nor2nally applied by the
aeronautical authorities of the United Mexican States, the
deuignated airj.ine or airlines of Canada may enter into co-
operative arrangements for the purpose of code- sharing (i. e.,
selling transportation under its/their owxi code) on flights
operated by the designated airline or airlies of Mexico and/or
on flight* operated by airlines of third countries. Al1
airlines ini such arrangements shall hold the appropriate
authoritv- Airlines shallh b np-uitted tn t-rmafQ«-ý - ýAff t



2. Les vols affrétés ou les séries de vols affrétés doivent
être vendus et exploités conformément aux règlements sur
l'affrètement du pays d'origine du trafic. Les autorités
aéronautiques doivent réduire le plus possible la charge
administrative imposée aux entreprises de transport aérien.

3. Les droits ou frais exigés par les autorités
aéronautiques d'une Partie contractante pour l'obtention d'unpermis d'exploitation de vols affrétés par les entreprises detransport aérien de l'autre Partie contractante ne doivent pasexcéder les droits ou frais les 'plus bas imposés à toute autre
entreprise de transport aérien exploitant des vols affrétésinternationaux en provenance ou à destination du territoire en
question.

Le tableau intégral des routes de l'Accord est remplacé par ce
qui suit:

TABLEAU DES aOUTES

SECTION I

La route suivante peut être exploitée dans chaque direction parl'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par
le Gouvernement du Canada.

POINTS SITUtS POINTS POINTS SITUÉS . POINTS AU-DELA
AU CANADA INTEERNDIAIRES Au MEXIQUE
Tout point ou Tout point ou Tout point ou Tout point ou
tous points tous points tous points tous points

Notes

1. Les droits propres d'escale et de transit peuvent être exercés
aux points intermédiaires et aux points situés au Mexique. Lesdroits d'escale ne peuvent être exercés entre les points situésau Mexique. Au choix de chaque entreprise de transport aériendésignée, des correspondances intracompagnie peuvent êtreétablies à n'importe quel point de la route. Aucun droit decinquième liberté ne peut être exercé entre les pointsintermédiaires et les points situés au Mexique et entre lespoints situés au Mexique et les points au-delà.

2. Tout point intermédiaire et/ou tout point au-delà peut êtreomis pour l'un ou la totalité des services, pourvu que tous lesservices débutent ou se terminent au Canada. Les points situésau Mexique peuvent être desservis séparément ou en combinaison.

3. Sous réserve des exigences réglementaires normalement appliquéespar les autorités aéronautiques des États-Unis du Mexique,l'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées duCanada peuvent prendre des arrangements de coopération enmatière de partage de codes (c.-à-d. vendre des services detransport aérien sous son/leur propre code) sur des volsexploités par l'entreprise ou les entreprises de transport
aérien désignées du Mexique ou sur des vols exploités par desentreprises de transport aérien de pays tiers. Toutes lesentreprises de transport aérien qui participent à cesarrangements de coopération doivent détenir les autorités
appropriées et doivent pouvoir transférer du trafic entreaéronefs aux fins du partage de codes. Les droits de cinquième
liberté ne sont pas applicables aux fins du partage de codes et
pour les services aériens exploités par les entreprises detransport aérien utilisant leurs propres appareils.

4. Nonobstant les dispositions de l'article III de l'Accord, leGouvernement du Canada peut désigner jusqu'à deux entreprises de
transport aérien pour exploiter des services aériens utilisant



Notes:-

1. Intransit and own stopover rights shall be available at
Intermediate Points and at Points in Canada. Btopover rights
shall fot be available between Points in Canada. At the option
of each designated airline, on- line conectionis may be Made at
any of the points on the route. No f if th f reedomn rights shall
be available between Intermediate Points and Points in Canada
and between Points in Canada and Points Beyond.

2. Any Intermediate Points and/or Points Beyond may be omitted on
any or ail services, provided that ail services originate or
terminate in Mexico. Points in Canada may be served separately
or in combination.

3. Subi ect to the regulatory requirements normaily'appiied by the
aeronautical authorities of Canada, the designated airline or
airlines of M4exico may enter into co-operative arrangements for
the purpose of code-sharing (i. e., sefl.ing transportation under
its/their own code) on flights operated by the designated
airline or airlines of Canada and/or on flights operated by
airlines of third countries. Ail airlines in such arrangements
shaJ.l hold the appropriate authority. Airlines shall be
permitted to transfer traffic between aircraf t for the puxpose
of code-sharing. Fif th f reedom rights shall not be authorized
for the purposes of code sharing and own aircraf t services.

4. Notwithstanding the provisions of Article III of the Agreement,
the Government of Mexico may designate up to tvo airlines to
operate owm aircraf t services between each point in Mexico and
each point in Canada. Additional airlines may b. authorized for
code sharing services, on the f hights of the designated airlines
of the other Contracting Party and airJ.ines of third countries,
in each city pair.



leurs propres appareils entre chaque point situé au Canada et
chaque point situé au Mexique. Des entreprises de transport
aérien supplémentaires peuvent être autorisées à exploiter des
services sur la base du partage de codes sur les vols desentreprises de transport aérien désignées de l'autre Partiecontractante et des entreprises de transport aérien de pays
tiers, dans chaque liaison.

5. Relativement à l'alinéa 4, la désignation supplémentaire entre
Toronto et Mexico sera possible un an après le 2 février 1999,
à moins que les deux gouvernements ne s'entendent sur un délai
plus court. Toutefois, une seconde entreprise de transport
aérien, autorisée à exploiter des services sur la base dupartage de codes, peut exploiter la route Mexico-Toronto.

SECTION II

La route suivante peut être exploitée dans chaque direction par
l'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées parle Gouvernement des États-Unis du mexicains.

POINTS SITU5s POINTS POINTS SITUÉS POINTS AU-DELÀ
AU mm INTEWÊDIAIRES AUcN

Tout point ou Tout point ou Tout point ou Tout point ou
tous points tous points tous points tous points

Notes

1. Les droits propres d'escale et de transit peuvent être exercés
aux points intermédiaires et aux points situés au Canada. Les
droits d'escale ne peuvent être exercés entre les points situésau Canada. Au choix de chaque entreprise de transport aériendésignée, des correspondances intracompagnie peuvent être
établies à n'importe quel point de la route. Aucun droit decinquième liberté ne peut être exercé entre les pointsintermédiaires et les points situés au Canada et entre lespoints situés au Canada et les points au-delà.

2. Tout point intermédiaire et/ou tout point au-delà peut être omispour l'un ou la totalité des services, pourvu que tous lesservices débutent ou se terminent au Mexique. Les points situésau Canada peuvent être desservis séparément ou en combinaison.
3. Sous réserve des exigences réglementaires normalement appliquéespar les autorités aéronautiques du Canada, l'entreprise ou lesentreprises de transport aérien désignées du -Mexique peuventprendre des arrangements de coopération en matière de partage decodes (c.-à-d. vendre des services des transport aérien sousson/leur propre code) sur des vols exploités par l'entreprise oules entreprises de transport aérien désignées du Canada ou surdes vols exploités par des entreprises de transport aérien depays tiers. Toutes les entreprises de transport aérien quiparticipent à ces arrangements de coopération doivent détenirles autorités appropriées et doivent pouvoir transférer dutrafic entre les aéronefs aux fins du partage de codes. Lesdroits de cinquième liberté ne sont pas applicables aux fins dupartage de codes et pour les services aériens exploités par lesentreprises de transport utilisant leurs propres appareils.

4. Nonobstant les dispositions de l'article III de l'Accord, leGouvernement du Mexique peut désigner jusqu'à deux entreprises
de transport aérien pour exploiter des services aériensutilisant leurs propres appareils entre chaque point situé auMexique et chaque point situé au Canada. Des entreprises detransport aérien supplémentaires peuvent être autorisées àexploiter des services sur la base du partage de codes pour les
vols des entreprises de transport désignées de l'autre Partiecontractante et des entreprises de transport de pays tiers, dans





chaque liaison.

5. Relativement à l'alinéa 4, la désignation supplémentaire entre
Toronto et Mexico sera possible un an après le 2 février 1999,
à moins que les deux gouvernements ne s'entendent sur un délai
plus court. Toutefois, une seconde entreprise de transport
aérien, autorisée à exploiter des services sur la base du
partage de codes, peut exploiter la route Mexico-Toronto.

Si ce qui peé4ède est acceptable au gouvernement de votre
Excellence, j'ai l'honneur de proposer que la présente note, dont
le texte fait également foi en anglais, en français et en espagnol,
et votre réponse portant confirmation constituent un Accord entre
nos deux gouvernements. Ledit Accord prendra effet lorsque l'une
et l'autre des Parties contractantes auront signifié un avis
réciproque par voie diplomatique, selon lequel elles ont satisteit
aux exigences de ,leur législation respective, conformément aux
dispositions de l'article XX de l'Accord".

Veuillez agréer, Excellence, les assurances renouvelées de n
très haute considération.

Ambassadrice Rosario Green
Secrétaire des Affaires Êtrangères
Etats-Unis mexicains





Department of Foreign Affairs Ministère des Affaires étrangères
and International Trad e et du Commerce international

CANADA

The Deputy Mînister for Foreign Affaifs

certifies that this is a true copy of the

Exchange of Notes consuituting an

Agreement amending the Air Transport

Agreement between the Government of

Canada and the Government of the United

Mexican States done at Mexico on

December 21, 1961, as amendeddone at

Mexico on April 9, 1999, the original of

which is deposited in the Treaty Archives

of the (overnment of Canada.

Le sous-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme de l'Echange de Notes

constituant un Accord entre le

gouvernement du Canada et le

gouvernement des États Unis du Mexique,

fait à Mexico e 21 décembre, 1961, tel

que modifié, fait à Mexico le 9 avril 1999,

dont l'original se trouve déposé au greffe

des traités du Gouvernement du Canada
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